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    Présentation

    Thèse révisée pour la publication réalisée sous la direction du professeur Bernard Gazier

L'analyse comparative présentée dans cet ouvrage s'appuie sur un cadre théorique alternatif à celui de l'économie orthodoxe, l'institutionnalisme de John R. Commons, qui permet de renouveler l'étude des politiques sociales. Elle s'élabore également dans une perspective féministe, montrant que l'étude des formes contemporaines de régulation du travail qui prennent leur source dans les politiques d'assistance sociale, requiert un regard transversal sur la sécurité social, l'emploi et la famille, espaces de production et de reproduction. La lutte contre la pauvreté ou l'exclusion est un combat perdu d'avance si elle ne s'appuie pas sur une vision intégrée des problèmes et des solutions. C'est donc au bout du compte, une réflexion sur la dynamique des droits et des devoirs dans les principales institutions garantes de la sécurité économique dans nos sociétés, que ce livre est consacré.

Comparaison entre les cas français et américains : deux conceptions de la relation sociale entre les pauvres et l'Etat s'opposent, il s'en dégage deux logiques différenciées de la réciprocité.
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Avant-propos


« Mais pour tous, au fond, et sous des noms divers, la doctrine est la même, elle se ramène clairement à cette pensée fondamentale : il y a entre chacun des individus et tous les autres un lien nécessaire de solidarité ; c’est l’étude exacte des causes, des conditions et des limites de cette solidarité qui seule pourra donner la mesure des droits et des devoirs de chacun envers tous et de tous envers chacun, et qui assurera les conclusions scientifiques et morales du problème social. »
Léon Bourgeois, 1896, Solidarité, Paris, Armand Colin (1907), p. 15.

Pour quiconque s’intéresse à l’assistance sociale aux États-Unis, 1996 restera une année mémorable. L’Aid to Families with Dependent Children (AFDC), principale politique sociale pour les pauvres, destinée aux mères seules chargées de famille, a alors été remplacé par le programme Temporary Assistance for Needy Families (TANF). Ce changement est une refondation du système d’assistance sociale américain, resté essentiellement le même depuis plus d’un demi-siècle. L’événement déclencheur de cette réforme : un président démocrate avalisant une législation concoctée surtout par l’aile républicaine du Congrès [1] , devenue majoritaire dans les deux chambres deux ans auparavant. Ce changement de décor n’était pas impromptu. Les projets de loi visant à transformer l’AFDC, en butte depuis longtemps à de nombreuses critiques, s’étaient succédé à une cadence effrénée depuis que le président Clinton avait lui-même lancé le bal avec une proposition de réforme radicale et ambitieuse. « Mettre un terme à l’aide sociale telle qu’on la connaît » était l’un des slogans de la campagne électorale qui l’avait mené à la Maison-Blanche en 1992. Le projet présidentiel prévoyait une assistance à durée limitée, relayée par un vaste programme de création d’emploi pour les allocataires n’ayant pas de solution de rechange au terme de leur admissibilité à l’assistance. En 1996, seul le premier terme de l’équation clintonienne allait être retenu, radicalisant à l’extrême la proposition initiale. Dorénavant, la perception de l’assistance est limitée dans le temps et aucun filet de sécurité additionnel n’est prévu, au niveau national, pour ceux et celles qui n’accèdent pas à un emploi. L’insécurité est donc devenue le lot des quelque sept millions de personnes, surtout des femmes, et leur famille qui vivent actuellement de l’assistance sociale supervisée par l’État fédéral. Changement de continent, changement de paysage. La France, juillet 1998 : adoption de la loi d’orientation sur la lutte contre les exclusions, noble dans ses intentions, imposante dans ses objectifs. Il est impératif que la Nation s’organise pour contrer l’exclusion. Une panoplie de mesures sont mises de l’avant, concernant, entre autres, l’emploi, le logement, la santé, l’éducation et la culture. La situation appelle l’extension des droits fondamentaux. Cette opposition dont nous forçons à escient le trait, car nous verrons que, dans les faits, elle est loin d’être aussi nette, n’apparaît pas comme un fait isolé. La même juxtaposition des contraires est observable à d’autres reprises dans l’histoire, comme nous aurons l’occasion de le montrer dans cet ouvrage. Dans cette conjonction d’événements, deux conceptions de la relation sociale entre les pauvres et l’État s’entrechoquent.

C’est, au-delà de la chronique, dans cet univers de contraires, que nous désirons nous immiscer. Il s’agit de mieux comprendre les coutumes américaine et française, dont la différence ne laisse pas d’étonner, et cela, grâce aux instruments analytiques offerts par les sciences sociales. Derrière le versant abrupt des divergences, il y a un mouvement, lisse ou irrégulier selon les cas. C’est celui de la transformation des institutions, saisie par la mesure du temps. L’État-social, dit État-providence, y est soumis, tout comme l’emploi et la famille. Cette idée de la transformation des institutions – du processus de leur changement incessant faisant d’elles ni des réalités universelles, ni des réalités entièrement nouvelles car enracinées dans un heu et un passé – a guidé l’ensemble de notre démarche théorique. Celle-ci exprime la conviction selon laquelle tout objet d’étude en sciences sociales ne peut être appréhendé que dans son contexte propre de même que dans la durée. Les formes contemporaines des institutions s’inscrivent dans un mouvement à la fois de perpétuation et de mutation des règles anciennes guidant les comportements. L’histoire est nécessairement mobilisée pour les analyser.

L’analyse comparative ajoute aussi à cette recherche d’une meilleure intelligibilité de l’évolution des institutions. Les connaissances accumulées que nous mobilisons dans nos actions sont façonnées par notre milieu de vie. Aussi le biais du chercheur est-il incontournable. Prendre du recul face aux choses et aux pratiques que leur fréquentation coutumière a transformé en évidences est donc un exercice salutaire. L’analyse comparative est un moyen d’y parvenir. Questionnant les certitudes et ouvrant l’éventail des possibles, elle enrichit notre compréhension des évolutions sociales en cours. Aussi, il s’agira pour nous, dans ce volume, de comparer les institutions de l’assistance sociale aux États-Unis et en France, en particulier, le workfare et l’insertion.

L’économiste est généralement assez dépourvu pour appréhender son objet d’étude dans un tel ordre de complexité. Habituellement formé dans la mouvance orthodoxe – dans la perspective substantialiste d’un ordre économique existant en dehors de toute contingence de la réalité, par le biais de « lois naturelles de l’économie » ou encore de « forces du marché » –, il n’a besoin ni de lieux, ni du temps, autrement dit du monde réel, pour structurer sa vision des « choses économiques ». Que ce réel porte aussi en son sein, le pouvoir, le conflit, l’interdépendance et les compromis incessants que celle-ci force à établir, pour pacifier, pour un temps limité, le jeu social, lui importe peu. Cependant, tous les économistes n’évoluent pas dans le même univers analytique. Il s’en trouve certains pour offrir une représentation de l’économie comme science sociale, œuvrant alors à construire les faits économiques comme des faits sociaux. Ce travail théorique a été mené avec un certain succès par les économistes américains qui ont fondé, au tournant de ce siècle, ce qui est appelé en économie, l’institutionnalisme. Selon l’institutionnalisme des origines [2] , l’économie est tout sauf une entité « naturelle » ; l’économie réelle ne peut fonctionner que sur la base de régulations sociales, l’action économique individuelle étant toujours sous contrôle de l’action collective. La question n’est donc pas de savoir s’il faut des règles mais de choisir celles qui sont le plus à même d’organiser l’activité dans le sens du bien-être collectif. C’est dans cet esprit que nous travaillons.

La nécessité de mieux comprendre la pauvreté ou l’exclusion de même que les politiques visant à les combattre, s’impose de façon aiguë alors que les inégalités de revenus croissantes voisinent une richesse accrue et que s’étiolent, jour après jour, de nombreuses protections collectives. Cependant, la lutte contre la pauvreté ou l’exclusion est un combat perdu d’avance si elle ne s’appuie pas sur une vision intégrée des phénomènes qui évoluent en amont de ces problèmes et si elle n’est pas animée par un souci constant de cohérence des actions, tant des pouvoirs publics que de l’ensemble des acteurs impliqués. Se limiter à l’objectif étroit de soulager la pauvreté est une attitude fondamentalement réactive et une source de dérives régressives. C’est, ultimement, à une réflexion sur la dynamique des droits et des devoirs dans les principales institutions garantes de la sécurité économique dans nos sociétés que ce livre est consacré. Les projets de transformation sociale constituent le véritable chantier de l’économiste. En d’autres termes, le thème de la solidarité a sa place dans l’univers théorique de ce dernier. Rendre sa résonance aux voix discordantes, parce que minoritaires, dans la discipline économique, est une manière de s’en assurer.



Notes du chapitre
[1] ↑ Le Personal Responsibility and Work Opportunity Reconciliation Act.

[2] ↑ Nous l’appelons ainsi pour bien marquer le fait que nous nous référons aux thèses des fondateurs de ce courant (T. Veblen, J. R. Commons et W. C. Mitchell), de façon à bien les différencier de celles des générations subséquentes d’économistes « institutionnalistes ».
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Introduction

La relation assistancielle : workfare, insertion et réciprocité





Dans les sociétés salariales, l’assistance sociale représente une institution [1]  essentielle. Elle joue, en effet, un rôle capital, non pour prévenir mais pour soulager la pauvreté. Ce type de politiques intervient, en bout de chaîne, pour garantir aux individus la protection nécessaire lorsque les mécanismes préventifs régulant le statut économique de sécurité ont échoué dans leur mission. Or, les politiques d’assistance, tout comme d’ailleurs l’ensemble de la sécurité sociale, font aujourd’hui l’objet de révisions profondes. Dans la mouvance de l’idée force dominant aujourd’hui l’orientation des politiques publiques, la substitution des mesures « passives » par des mesures « actives », une transformation fondamentale des arrangements institutionnels antérieurs est en cours. Plutôt que de s’articuler comme auparavant autour du seul critère de l’insuffisance des ressources, l’assistance change de nature et devient une aide liée. En effet, désormais, le soutien de l’État s’assortit d’un ensemble de conditions de comportement qui transforment la « relation assistancielle » en une relation d’« obligations réciproques ». Le couplage de l’assistance sociale et d’une démarche d’intégration à l’emploi en est la forme la plus usuelle. C’est à l’étude de cette transformation de l’institution assistancielle que cet ouvrage est consacré.

Notre interrogation prend son origine dans une coïncidence qui nous a frappée mais qui, à notre connaissance, a été peu relevée : dans plusieurs pays, en 1988, des réformes d’envergure des systèmes d’assistance sociale ont été adoptées dans le but d’associer plus étroitement l’octroi des prestations à la participation des allocataires [2]  à des mesures d’intégration à l’emploi. Ainsi, en France, c’est en 1988 qu’est adopté le Revenu minimum d’insertion (RMI). La même année, est promulgué aux États-Unis le Family Support Act, grande réforme de ce qui était jusqu’à tout récemment le principal programme américain de transferts monétaires pour les pauvres : l’Aid to Families with Dependent Children (AFDC). Ainsi, à peu près au même moment, deux réformes majeures étaient engagées dans le même domaine de la sécurité sociale, l’assistance, empruntant, de surcroît, la même orientation : aménager la transition de l’assistance sociale à l’emploi par l’établissement d’une connexion entre les deux. Un mouvement de convergence paraissait se dessiner puisque, dans chacun de ces pays, un même problème, le statut d’extériorité d’une partie de la population, appelait une même réponse, la mise en place de mesures de réintégration dans les circuits sociaux. Mais une même préoccupation, se traduisant par des politiques d’orientation analogue, signifie-t-elle pour autant une même logique d’intervention ? Nous répondons à cette question par la négative.

Ainsi, notre travail consistera à montrer que c’est l’existence d’institutions différentes – celles de l’assistance sociale américaine et de l’assistance sociale française – qui explique que, sous l’apparence d’un phénomène identique – le renforcement du lien assistance/emploi – ce ne sont pas les mêmes règles qui sont mises en place dans chacun des pays. Pour ce faire, nous développerons une analyse institutionnaliste qui nous permettra de mettre en évidence les logiques différenciées des interventions publiques dans le domaine des politiques sociales. Tous les États ne s’orientent pas dans la voie des « politiques actives » suivant la même conception de leur action ni ne déploient celle-ci selon des modalités uniques.

Nous posons comme hypothèse que les réformes américaine et française de l’assistance sociale peuvent être lues à travers l’opposition des notions de workfare et d’insertion : l’approche du workfare est considérée comme la version nord-américaine de la voie par l’insertion, choisie par la France. Nous soutiendrons que le workfare et l’insertion sont deux traductions institutionnelles contrastées des politiques assistancielles. Ainsi, nous ne partageons pas l’avis d’un auteur comme Pierre Rosanvallon [3] , qui range sous la même étiquette – les initiatives de la « société d’insertion » – les mesures adoptées aux États-Unis et en France pour les personnes qui sont « exclues » de l’emploi [4] . L’objectif de la « gestion de l’exclusion » renvoie, selon nous, aux spécificités du cas français, ou éventuellement à d’autres expériences nationales, mais ne cadre pas avec la réalité américaine, cela même si le thème de l’exclusion s’est largement diffusé durant les années quatre-vingt-dix [5] . Certes, le workfare et l’insertion correspondent tous deux au passage d’une « stratégie du revenu » à une « stratégie de services » [6] . Néanmoins, institutionnellement « encastrés » dans leur espace national, c’est-à-dire fondés sur différentes conceptions de la pauvreté et de la citoyenneté, ils représentent deux approches sociétales différentes. C’est ce que nous tenterons de faire ressortir par l’analyse comparative des politiques d’assistance sociale menées aux États-Unis et en France [7] .

Ainsi, nous explorerons les similitudes et les différences existant aux niveaux de la conception et de la mise en œuvre de ces politiques afin, d’une part, de dégager la spécificité des modes d’intervention publique qu’elles traduisent face aux catégories marginalisées de la population et, d’autre part, de clarifier les normes et les valeurs sociales qu’elles reflètent. L’analyse comparative permettra également d’identifier les modalités d’articulation de l’assistance sociale et de l’emploi, espaces sociaux auxquels nous ajouterons celui de la famille. Ultimement, c’est à une étude des modes de représentation de la pauvreté aux États-Unis et en France et des interventions qu’ils permettent de légitimer que nous nous livrerons.

Dans ce volume, le parallélisme entre l’assistance sociale et l’emploi – que nous saisirons comme des rapports sociaux en parlant de la « relation assistancielle » et de la « relation salariale » – sera un thème récurrent. Cela tient au fait que le workfare et l’insertion renvoient, sous des formes spécifiques, à un phénomène plus général qui est celui des « problèmes du travail ». En effet, ces « nouvelles » règles assistancielles représentent un traitement spécifique conçu pour des personnes considérées comme étant « employables ». C’est pourquoi parler du workfare et de l’insertion signifie traiter du travail, mais du travail tel qu’il est régulé dans la logique assistancielle, c’est-à-dire dans le cadre d’une institution dont la fonction spécifique est le traitement de la pauvreté. Le workfare et l’insertion sont ainsi des transformations dont la particularité est de raviver la norme sociale de l’emploi au sein de l’institution de l’assistance. Cela nous amènera à réserver une place importante à la question de l’« employabilité ».

Cette introduction comporte trois parties. Tout d’abord, nous présenterons les notions de workfare et d’insertion afin de brosser un premier tableau d’ensemble des discours et des pratiques qui leur donnent sens. Cette première section sera plus détaillée que les suivantes. Nous caractériserons ensuite notre objet d’étude en précisant en quoi l’assistance sociale se démarque des autres logiques de la sécurité sociale. Enfin, nous identifierons le cadre d’analyse que nous avons utilisé dans notre recherche.




La relation assistancielle : une « nouvelle » réciprocité

Aux États-Unis, les initiatives concernant l’intégration en emploi des allocataires de l’assistance sociale ont pris la forme de ce que l’on a appelé le workfare [8] . Il s’agit de programmes [9]  qui ont été mis sur pied à l’intention des allocataires de l’AFDC, maintenant devenu le programme Temporary Assistance for Needy Families (TANF) [10] , qui touche surtout les familles monoparentales pauvres. Dès le tournant des années soixante-dix en effet, le workfare a marqué une inflexion majeure de l’assistance sociale. La notion de workfare renvoie à la mise en place de « nouvelles » obligations pour les allocataires de l’assistance jugés employables : le versement d’une aide financière s’accompagne désormais d’une obligation de travail, ou plus largement, de l’exigence de participer à des mesures préparatoires à l’emploi. Les allocataires refusant de se conformer à ces nouvelles conditions peuvent subir des sanctions, consistant en la réduction ou la perte totale du montant de leur allocation d’assistance.

En France, l’intégration à l’emploi des allocataires de l’assistance sociale est exemplifiée par l’approche mise en place dans le cadre du RMI. Celui-ci est créé dans la foulée d’élections présidentielles et législatives qui permirent aux socialistes de revenir au pouvoir après une période de deux ans de cohabitation. Initialement établi pour une durée de trois ans, période au terme de laquelle une Commission d’évaluation était chargée d’en présenter le bilan, le dispositif a été rendu permanent en 1992. Le RMI a un triple objectif : la garantie d’un revenu minimum, l’accès aux droits sociaux (santé, logement, etc.) et l’insertion. Ce programme est de nature ambiguë. Il possède les caractéristiques de la logique assistancielle mais se veut résolument distinct de ce type de politiques. En raison du volet de l’« insertion », qui en est l’innovation principale, le RMI est en effet considéré comme allant au-delà des mécanismes traditionnels d’assistance. La dimension de l’insertion est donc tout à fait fondamentale pour saisir ce que représente ce nouvel élément du système français des minima sociaux. Aussi nous est-il permis de parler d’une véritable approche par l’insertion des mesures d’intégration à l’emploi pour les allocataires de l’assistance sociale [11] . Parce qu’il associe l’octroi d’une garantie de ressources à des actions d’insertion, le RMI peut être comparé à son homologue américain. C’est précisément là que se trouve le point d’ancrage de notre problématique. À l’examen des approches adoptées en France et aux États-Unis, un constat s’impose : chacun à leur façon, ces pays ont choisi d’établir un couplage de l’assistance sociale et d’une démarche d’intégration à l’emploi [12] .

Le workfare et l’insertion transforment la relation assistancielle en une relation de réciprocité. En effet, dans les deux pays, la transformation de l’assistance est légitimée par l’idée d’engagements réciproques entre les allocataires et l’État, cela passant même par la coutume du contrat. L’évolution de l’institution assistancielle s’inscrit ainsi dans une tendance plus générale observable actuellement qui va dans le sens d’une réévaluation des droits et des devoirs réciproques inhérents à la politique sociale. Cependant, comme nous l’avons indiqué déjà, tout le problème consiste à définir ce qu’est la signification de la « problématique contractuelle » ainsi instituée.


Les problèmes de terminologie

Avant d’aller plus avant avec les notions de workfare et d’insertion, il faut nous arrêter aux questions de terminologie concernant le workfare et expliquer pourquoi nous préférons utiliser ce terme dans sa langue d’origine plutôt que d’en adopter une traduction française. Néologisme issu de la contraction des termes work et welfare, le mot workfare est, en effet, difficilement traduisible. En fait, nous n’avons pas réussi à trouver un équivalent en français qui rende compte clairement de l’idée de resserrement de la relation travail-assistance implicitement contenue dans ce terme. De plus, les traductions françaises que nous avons répertoriées nous semblent insatisfaisantes.

Tout d’abord, le terme de workfare a été traduit par l’expression « traitement social du chômage » [13] , qui est une formule consacrée en France pour désigner les dispositifs d’insertion professionnelle [14] . Une telle traduction équivaut donc à faire a priori un amalgame entre les politiques de workfare et celles d’insertion, ce qui, selon nous, est incorrect. D’autres auteurs ont procédé à une traduction littérale du terme en remplaçant workfare par « protection-travail » [15] . Cela est trompeur parce que parler de « protection au travail » peut faire penser à l’hygiène et la sécurité au travail, domaine auquel le workfare est totalement étranger. Deuxièmement, fait moins anodin, faire référence à la « protection » pour désigner le workfare donne à penser que ce dernier institue de nouvelles garanties, alors qu’inversement, il correspond à un affaiblissement des droits assistanciels. L’« aide par le travail » est une autre expression servant à traduire le terme [16] . Le problème, dans ce cas, c’est qu’il n’est pas précisé si l’aide en question relève de l’assistance ou du welfare. Pierre Rosanvallon signale cette difficulté : le « mot (de workfare) est difficile à traduire dans la symétrie à l’idée de welfare qu’il implique. Il est situé entre “aide par le travail” et “État de travail” » [17] . Enfin, il nous semble insatisfaisant de parler du workfare comme d’« incitations au travail », ou des mesures de workfare comme de « programmes d’incitation à l’emploi » [18] , compte tenu du caractère obligatoire des politiques de workfare. En effet, cela ne permet pas de distinguer une politique axée sur la contrainte, ce qu’est véritablement le workfare, de celles qui misent sur l’incitation volontaire, en cherchant à modifier les comportements par l’octroi, par exemple, d’avantages financiers [19] .

Aussi, nous avons choisi de suivre l’exemple des auteurs qui s’en tiennent au terme d’origine et renoncent à le traduire [20] . C’est donc le mot workfare qui sera utilisé dans ce texte ; il est d’ailleurs maintenant suffisamment utilisé pour être un peu familier. Mais en fait, le mot workfare pose moins un problème de traduction (résolu par la conservation du terme d’origine) que de signification. En effet, ayant pour vocation de nommer un « ensemble de règles » spécifiquement américain, le terme de workfare renvoie à une conception bien particulière qui n’a pas son strict équivalent en France et qui n’est donc pas « transposable » en français. La terminologie révèle un contenu qui n’est pas indifférent et l’utilisation de termes spécifiques, comme ceux de workfare ou d’insertion, ou encore de dénominations distinctes pour désigner des programmes apparentés [21] , comme celles de solidarité en France ou d’assistance en Amérique du Nord, montre une chose : par-delà les termes, les cadres de référence conceptuels varient selon les pays et témoignent de fortes « références sociétales » dans la conception et l’élaboration des politiques sociales. Ainsi, c’est pour garder intact tout ce qu’il charrie de représentations sociales et de coutume que nous avons préféré maintenir tel quel le terme américain de workfare.




Des notions polysémiques mais distinctes

Dans cette section, nous présenterons les notions de workfare et d’insertion au moyen de quelques définitions et de réflexions générales qui en rendent le contenu essentiel. Une première confrontation de ces deux notions nous semble essentielle car elle éclaire déjà certaines des particularités importantes des phénomènes qu’elles traduisent.

Le workfare et l’insertion ont pour caractéristique commune d’être des notions polysémiques. Il n’y a pas, en effet, une définition unique mais diverses significations et interprétations de chacun de ces termes. Cela vient tout d’abord du fait qu’ils peuvent être lus à partir de registres différents : le workfare et l’insertion désignent des politiques concrètes (AFDC-TANF et RMI) mais aussi des « stratégies », voire des « idéologies » ou des « philosophies » d’intervention, qui sont elles-mêmes sujettes à diverses interprétations. Cependant, au-delà de cette observation générale, il est intéressant d’examiner plus en détail les raisons de la polysémie du workfare et de l’insertion, car celles-ci sont le point de départ de divergences notables.

Le workfare revêt différents sens en raison de l’évolution qu’a connue la signification de ce terme depuis son apparition. Cette évolution reflète la complexification croissante des dispositifs institutionnels qui lui sont associés, c’est-à-dire les programmes d’intégration à l’emploi, appelés, dans le langage courant, programmes de workfare [22] . Ainsi, la signification du workfare s’est élargie au fur et à mesure que le contenu des programmes s’enrichissait. Aussi, deux types de définitions du workfare peuvent être distingués, que nous qualifions d’« étroite » et de « large ». La polysémie de l’insertion est d’un autre ordre. L’insertion est une notion de sens commun qui, au-delà des dispositifs institutionnels spécifiques qui lui donnent corps, peut être interprétée en termes sociologiques. Mais surtout, la notion d’insertion est intégrée, en France, à l’ensemble des politiques publiques. Cette transversalité de l’application de la notion d’insertion est une caractéristique qui la démarque radicalement du workfare.

Ainsi, l’insertion n’est pas née avec le RMI, ni même avec les politiques publiques qui ont précédé ce dispositif. L’insertion, avant d’être un attribut des interventions de l’État, est, premièrement, une notion de la langue courante qui vient aujourd’hui infléchir le sens de l’institution assistancielle française : au « sens commun, l’insertion consiste dans l’intégration d’un individu ou d’un groupe dans un milieu social plus vaste » [23] . Deuxièmement, l’insertion est une notion empruntée aux sciences sociales et, plus précisément, à la sociologie [24] . Vocable déjà en usage dans la langue française, l’insertion rend les politiques qu’elle désigne plus familières et donc, plus acceptables. Inversement, en tant que néologisme d’application très restreinte, le terme workfare a pour effet de marquer les interventions concernées du sceau de la « différence ». Le mot workfare a été créé expressément pour désigner le traitement des allocataires de l’aide sociale mais surtout de l’AFDC. En outre, il n’a jamais débordé de ce socle fondateur, étant demeuré confiné au champ de l’assistance sociale.

Dans le domaine des politiques publiques, l’apparition des notions d’insertion et de workfare remonte à la même période, c’est-à-dire au tournant des années soixante-dix. Le terme de workfare est utilisé pour la première fois en août 1969, dans le discours à la nation de Richard Nixon, qui déclare alors : en « dernière analyse, ce n’est pas en parlant que nous sortirons de la pauvreté, ce n’est pas non plus en légiférant, mais cette Nation peut sortir de la pauvreté par le travail. Ce que l’Amérique a besoin maintenant, ce n’est pas de plus de welfare, mais de plus de workfare » [25] . Le terme de workfare n’est véritablement en usage que trois ans plus tard, en 1972, à partir du moment où la presse s’en empare pour désigner ce qu’on appelle, à cette période, l’« approche du “travailler-pour-votre-welfare” » [26] .

De son côté, le vocable d’insertion « apparaît pour la première fois dans un texte de politique sociale en 1972 avec l’“allocation d’insertion” destinée à faciliter la mobilité des jeunes travailleurs » [27] . Au départ, l’insertion concerne donc le chômage des jeunes et est entendue au sens d’actions visant l’adaptation de ces derniers aux besoins du marché du travail [28] . Le terme d’insertion est aussi utilisé dans la loi d’orientation sur les personnes handicapées de 1975 [29] . La référence qu’il conviendra ensuite de donner à la notion d’insertion sera, indique Simon Wuhl, celle du rapport Schwartz [30]  sur l’« insertion professionnelle et sociale » des jeunes, présenté en septembre 1981. Une conception volontariste de l’insertion y est défendue, visant « à la fois des actions sur les personnes et des actions sur les structures » [31] .

L’usage du terme de workfare s’accélère dans les années quatre-vingt alors que les programmes d’intégration professionnelle destinés aux allocataires de l’AFDC deviennent de plus en plus diversifiés. À partir de ce moment, le terme workfare reçoit des acceptions diverses, selon qu’il est défini étroitement ou non. Nous devons à Judith M. Gueron le choix d’une jolie formule pour signaler cette ambiguïté du workfare : « le caractère caméléon du workfare » [32] , lequel, poursuit-elle, « est vu tant comme un moyen de fournir du travail et d’accroître l’équité que comme son contraire ». Cela dit, un point fait consensus : le workfare équivaut, pour les allocataires de l’assistance sociale, à l’introduction de « nouvelles » obligations, à tout le moins au durcissement des « attentes » existantes en matière d’intégration à l’emploi. C’est à ce titre que d’aucuns l’envisagent comme relevant d’une « stratégie générale » de renforcement des obligations des individus en regard des activités préparatoires à l’emploi [33] . Pour les personnes jugées employables, de nouvelles conditions d’admissibilité à l’aide sociale et de maintien de ces droits sont ainsi ajoutées à celles qui prévalaient antérieurement.

Initialement, cette conception est interprétée de façon très stricte. Aussi, le workfare a-t-il, aux tout débuts, une connotation péjorative : « Dans les années soixante-dix, le workfare était vu comme une approche restrictive et punitive de la réforme de l’aide sociale, comme un terme connotant les transferts de l’aide sociale sous la forme exclusive d’une compensation pour du travail. » [34]  Le workfare est alors associé à l’esprit de la réforme de l’aide sociale de la Californie, défendue par le nouveau gouverneur de l’époque, Ronald Reagan, dans le but d’« (a)ider les nécessiteux (needy) et non les cupides (the greedy) » [35] . À cette époque, le workfare désigne ainsi le programme de travail gratuit créé lors de la réforme californienne, le CWEP, pour California Work Experience Program. En vertu de celui-ci, le « travail » devient une condition pour bénéficier de l’aide de l’État. La formule est la suivante : en échange de leur allocation d’AFDC, les allocataires doivent travailler durant le même nombre d’heures que s’ils étaient rémunérés au taux horaire du salaire minimum. Pour Reagan, l’obligation de travail du workfare s’impose comme une pure contrepartie de l’assistance fournie par la collectivité :

« Reagan pensait au workfare comme à une forme de contrainte, comme à une obligation de la part du pauvre face à la communauté, et comme à une forme de (mécanisme) exerçant un effet de dissuasion. Si quelqu’un voulait recevoir l’aide sociale, l’exigence de travail pouvait permettre de l’en dissuader. Reagan avait tendance à ne pas prendre en compte les autres avantages qui pouvaient découler du programme (de workfare), comme les compétences que les travailleurs pouvaient acquérir. » [36] 


Le sens du mot workfare peut donc se limiter à son acception de départ, ce que nous appelons la définition étroite du workfare : ce dernier est alors une stricte obligation de travail en échange de l’allocation d’assistance. Plusieurs auteurs continuent d’utiliser cette définition suivant laquelle seules les activités de travail sont qualifiées de workfare et non pas les autres mesures comprises dans les programmes d’intégration à l’emploi. L’expression de « pure workfare » est aussi employée comme synonyme de cette définition étroite. On parle aussi de « workfare dur » et de « workfare doux », pour qualifier, cette fois-ci, la rigueur avec laquelle l’obligation de travail est appliquée [37] . Mais il revient à Lawrence W. Mead d’offrir le libellé le plus complet de la définition étroite du workfare, qui s’énonce comme suit :

« Une exigence à l’effet que les allocataires employables travaillent réellement, et non pas seulement s’inscrivent ou recherchent du travail, comme condition d’admissibilité à l’assistance. Dans le workfare, le travail est imposé en garantissant du travail aux allocataires dans les organismes publics ou sans but lucratif, à moins qu’ils n’acceptent des emplois dans le secteur privé. Quelquefois, ils reçoivent un supplément monétaire pour travailler, mais habituellement ils fournissent simplement les heures (de travail) nécessaires pour “annuler” (to work off) (le montant) d’aide sociale qu’ils reçoivent. » [38] 


L’idée que fait prévaloir l’interprétation restrictive du workfare est bien que la participation de l’allocataire aux activités de travail est un « remboursement » à la collectivité de l’aide reçue [39] . La juxtaposition des termes work et welfare signifie alors qu’il faut « gagner son assistance par le travail », c’est-à-dire que le travail sert à justifier le welfare [40] .

Au fur...
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